
La force de l'indépendance\ê

Question écrite no Ao Z^C

Stand de tir de Soulce

Ne:^Ss"sdeq^rle stand de tlr de s°ulce ne respecte pas 'es exiBences tech'-'ues sur

selon. l'art' 3-3de ces exi8ences techniques, la longueur de la ligne de tir peut atteindre
au minimum 285 m ; or, à Soulce elle n'est que de 277 m ;
sdon.rart 9'lja^pente de la butte de tir doit être au minimum de 85% alors qu'à Soulce

est de 62-63%

se. loni'art 8;2Ja.pente de la pré-butte doit être au minimum de 85% alors qu'à Soulce
est de 45-55%

!es-.bÏles, d'un fusil d/assaut Peuvent atteindre une cible jusqu'à 5, 5 km (art 4. 2). Il est
mte?!.\depenétrer et. defaire paîtredu bétail pendant les tirs sur la zone dangereuse 4

15. 6) quis'étend à Soulce sur une longueur de 1. 3 km et une largeur de 13cTm. ''li"est^
impo ssible de barrer cette zone dangereuse tant celle-ci est étendue, de'tellesorte'c

promeneurs, agriculteurs et forestiers sont des cibles potentielles.

!.ecanton. ?u. b.ventio nne à hauteur de 250/0 ces '"stallations d'un autre temps au nombre de 5

> le district de Delémont (Soyhières, Vicques, Courroux, Bassecourtet Châtîllo^.

Sachant qu'en vertu de l'Ordonnance sur les tirs hors service (RS 512. 31) ce sont les
autorités militaires cantonales qui ont pour rôle de délivrer ou d'annuler l'autorïsation

. des installations de tir pour le tir hors service (art 34 al. le), nou7nous''
permettons de poser les questions suivantes :

l. omment le Gouvernement explique-t-il que FAutorité cantonale ait donné
'autorisation d'exploiter le stand de tir de Soulce ?

2. ^mment le Gouvernement explique-t-il que l'Autorité cantonale n'ait pas annulé
'autorisation d'exploiter le stand de tir de Soulce ?

31 est^ceque_les offîciers fédéraux de tir qui se sont succédé et qui sont chargés de
surveiller les installations de tir ont signalé de graves violations des exigences '
techniques du stand de tir de Soulce ?

4. comment le Gouvernement justifie-t-il le maintien de 2 stands de tir dans une seule
commune sachant qu'il y a un stand de tir qui respecte les normes à Bassecourtït"



que l'.ordonn.a"ce sur les installations de tir (RS 510. 512) stipule, à son art. 3, qu'il
: vivement encourager rutilisation commune des stands de tir.

5' so-ulce_est_le 2ème stand:.après celui des Breuleux, qui ne respecte pas les exigences
lues sur les installations de tir. Que pense le Gouvernement de cet état de'

fait?

6. Le Gouvernement entend-t-il exiger la fermeture immédiate du stand de tir de
Soulce ?

Si non comment peut-il justifier la persistance de cet état de fait ?
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